
Ces constats ont interpellé tous les champs de
compétences, nécessitant la mise en œuvre d’une
coopération étroite entre les acteurs professionnels
et bousculant souvent les pratiques professionnelles
habituelles. Le partenariat entre les services munici-
paux, les bailleurs sociaux, les éducateurs de préven-
tion, les assistantes sociales, le centre social, les
services de police, les écoles, a permis de co-pro-
duire des réponses en lien avec les habitants, les asso-
ciations, sous la forme d’actions, d’expérimentations,
et d’observation.

Les actions. Des procédures d’urgence ont été défi-
nies entre le bailleur, la police municipale, la police
nationale pour mener un travail systématique de
repérage et d’intervention en cas de découverte d’une
arme dans les locaux techniques ou les garages, de
signalement d’une voiture en infraction, de présence
d’un chien dangereux ou d’un appartement vacant
occupé illégalement.

Des procédures de vérification régulière de l’éclai-
rage, de réparation systématique et rapide après
dégradation de boîtes aux lettres, graffitis, sont appli-
quées selon les cas par les services municipaux ou le
bailleur.

D’autres types d’actions ont été organisées sur
l’initiative d’habitants ou d’associations : des ren-
contres avec un psychologue sur le thème de la vio-
lence des jeunes proposées par une association de
parents d’élèves, des représentations de théâtre-
forum par des femmes du centre social pour jouer
une réalité de violence douloureuse et oser proposer
des solutions devant un public d’institutionnels, des
rencontres avec des comités de locataires pour favori-
ser la ré-appropriation positive des espaces par les
adultes, en projet une animation sur le thème des
droits et devoirs des locataires.

Certaines actions ont largement dépassé les
limites du quartier, par exemple une action de forma-
tion des gardiens d’immeubles à la gestion des
conflits et du stress portée par l’association “HLM
Vaulx-en-Velin” qui s’ouvre aujourd’hui sur la création
d’un centre de ressources.

D’autres actions, comme le renforcement de l’îlo-
tage de proximité et des relations police-quartier-
écoles sont en discussion à une échelle plus large
que le territoire du quartier.

Les expérimentations. Elles concernent notam-
ment la question des jeunes dans les halls d’entrée
que personne ne sait vraiment régler actuellement. Le
groupe de travail s’est rapproché d’un groupe piloté
par le chef de projet du Mas du Taureau et composé

des mêmes acteurs – bailleurs, médiateurs 18-25 ans,
éducateurs de prévention, comités de locataires – afin
de réfléchir dans deux directions : le renforcement
de la présence dans les allées le soir et la gestion des
jeunes la nuit, afin que la combinaison des deux
réponses permette d’approcher un public qui se mar-
ginalise de plus en plus.

L’observation. Elle se traduit par la constitution
d’une cellule de veille : observatoire des dysfonction-
nements du quartier, elle se réunit une fois par mois
et élabore des outils cartographiques pour apprécier
l’évolution des situations. Composée d’un nombre
de partenaires restreint par souhait de discrétion
et d’efficacité, elle a vocation à interpeller, par l’in-
termédiaire de l’agent de développement, l’acteur
concerné : l’assistante sociale en cas de situation
de détresse par exemple. Le CCPD, toujours informé
des travaux de ce groupe, est saisi des difficultés qui
dépassent les compétences des acteurs locaux,
comme par exemple l’identification et le traitement
de situations jugées très perturbatrices (psychiatrie
par exemple) ou délictueuses, qui relèvent de la
sécurité publique.

Loin de vouloir substituer la politique de la ville à
une politique de sécurité publique, cette démarche
trouve son ancrage dans un projet de développement
social urbain qui a aussi pour mission de contribuer
au retour à la tranquillité publique. Cette stratégie
d’action vise à éviter que chacun, professionnel, habi-
tant, militant associatif, ne reste cloisonné dans sa
logique propre. Même si la méthode peut encore
s’enrichir d’une meilleure articulation avec le CCPD et
le CLS, et d’espaces pour croiser les analyses, son
originalité tient à la globalisation, à la co-production
des réponses et à la coopération des acteurs. ■

Emmanuelle BARBIER-MAÎTRE,
agent de développement social

Et si l’on interprétait une situation
de conflit entre jeunes et adultes
dans un quartier comme un défaut
de communication ? Comment alors
entendre les plaignants et résoudre
les tensions ? En inventant une
réponse coproduite par les uns et
les autres, habitants et profession-
nels. Récit incisif par Kamel Chickh
(alors « animateur jeunes » au centre
social municipal du quartier) d’une
démarche de résolution de conflit et
de développement qu’il a menée
avec son collègue agent de dévelop-
pement territorial ; détails et analyse
ensuite.

APPRENONS À NOUS CONNAÎTRE !
« Aujourd’hui dans notre termi-

nologie nous retrouvons sans arrêt
les mots incivilité et insécurité. Voilà
le virus dont souffre notre société !

Il semblerait que les premiers
symptômes soient reconnus de la
manière suivante : regroupement de
jeunes dans les allées, regroupement
sur les lieux publics, non acceptation
des différences de son prochain, cli-
mat de peur, regard subjectif sur tout
ce qui semble hors normes…

Devant le ras le bol des habitants,
la maison de quartier des Brosses
à Villeurbanne et tous les acteurs
sociaux de terrain (animateurs,
OPAC, agent de développement, gar-
diens d’immeubles, éducateurs spé-
cialisés…) ont été sollicités pour
analyser cette situation. Une ren-
contre jeunes et habitants a été pro-
voquée. Là nous nous sommes
retrouvés dans une situation conflic-
tuelle entre les deux parties où cha-
cun des intervenants prêchait pour
sa propre paroisse. Ensuite nous
avons essayé de travailler autour
d’un projet commun où chaque
individu retrouverait un statut social.
Là, tout naturellement chacun a
appris à connaître tous les interlocu-
teurs en acceptant plus ou moins au
départ l’origine, la fonction ou le sta-

tut des uns et des autres. Notre ras-
semblement nous a rappelé com-
bien il est important de se connaître
pour travailler ensemble et que cela
était indispensable pour vivre
ensemble.

Cette action a duré six mois et a
rassemblé plus de cinq cents per-
sonnes autour d’un thème : le sport
et la santé. Habitants, jeunes et pro-
fessionnels ont été auteurs et acteurs
de cette journée que l’on a appelée
Oxygène. »

« DANS TOUS LES QUARTIERS IL Y A
UNE MURETTE ET DES JEUNES… »

C’est aussi une formule de Kamel
Chickh pour décrire les conflits ou
malentendus entre « jeunes et
adultes ». Leur résolution n’est pas
aussi simple qu’il y paraît, l’anima-
teur en convient volontiers.

À l’origine, des plaintes adressées
au bailleur et aux élus à l’encontre de
jeunes, des professionnels sommés
de faire quelque chose en retour ;
des professionnels qui d’ailleurs ne
restaient pas sans rien faire et tra-
vaillaient déjà avec des jeunes, et
décidèrent, à l’issue d’une réflexion
collective, de faire s’exprimer et se
confronter la position des uns et des
autres plutôt que de laisser s’enkys-
ter des tensions malsaines.

Au cours de la première réunion
d’explication – 50 adultes, 20 jeunes –
les habitants disaient « donnez-leur
une salle », autrement dit mettez-les
ailleurs, mais la parole a circulé,
« on a enlevé la soupape de la
cocotte-minute et peu à peu créé le
dialogue ».

Les animateurs ont fondé la
construction de ce dialogue sur
différents éléments : le choix de
confronter les points de vue (en
ayant préparé les jeunes à prendre la
parole) ; la recherche d’un projet ras-
sembleur pour tous les protagonistes
– une manifestation sport et santé –
qui mettait à contribution les com-

pétences et les intérêts de chacun et
susciterait la rencontre ; un travail de
longue haleine, dans la durée ; la
rencontre des générations et des sta-
tuts (jeunes, personnes du troisième
âge, associations et groupes infor-
mels) ; l’implication de tous les pro-
fessionnels, car il est vrai que « les
jeunes n’avaient pas vraiment de
place dans le centre social » ; l’attrac-
tivité de la manifestation par le
recours, pour les deux jours de fête, à
des animateurs d’une radio recon-
nue (sky rock)…

200 bénévoles, 500 participants,
pour la première année en 1996, la
manifestation continue depuis et
est l’occasion d’entretenir le dia-
logue entre chacun. Les jeunes ont
pu mener à bien de nouveaux pro-
jets. Aux dires de Kamel Chickh,
l’ambiance s’est améliorée dans
le centre social, il y a moins d’incivi-
lités, le travail des professionnels
est mieux connu… et il y a toujours
des jeunes sur la murette. ■

Kamel CHICKH,
chargé de mission prévention de

la délinquance, Grigny
Françoise MALBOSC, CR•DSU
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Conflits d’usage et de voisinage, pour une résolution collective
dans l’action

À Vaulx-en-Velin, la prévention situationnelle…
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